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Introduction 

Depuis le début des années 2000, le cancer est devenu la première cause de décès au Québec1 mais aussi dans la 

région sociosanitaire du Nord-du-Québec. Responsable d’environ 30% des décès survenus en 2009, il continue 

aujourd’hui encore à être la maladie qui touche le plus les Jamésiens et plus généralement les Québécois.  

 

Comme maintes maladies, un cancer dépisté précocement a pour avantage d’augmenter fortement les probabilités de 

guérison, voire même de délitescence. Par ailleurs, bien que les risques de récidives restent souvent présents et 

difficiles à évaluer, l’efficacité des traitements et les durées de survivance augmentent graduellement. Or, il serait 

fortement réducteur et non efficient que le réseau de la santé cible uniquement le dépistage du cancer et les soins 

s’ensuivant. En effet, plus de 50 % des cancers pourraient être prévenus par l’adoption de saines habitudes de vie et 

c’est principalement à cet égard qu’il faudrait axer nos interventions. 

 

Ces divers constats ont poussé le CRSSS Baie-James à inscrire la lutte contre le cancer comme une priorité régionale 

matérialisée dans son entente de gestion et d’imputabilité 2014-2015 signée avec le MSSS. Par celle-ci, le CRSSS 

Baie-James s’engage, pour les années à venir, à améliorer la qualité de vie des personnes atteintes de cancer ainsi 

qu’à viser une diminution de l’incidence et de la mortalité en lien avec cette maladie au sein de la population. 

 

Pour relever ces défis, un comité de rédaction a été mis en place avec pour objectif de se doter d’une vision axée sur 

la responsabilité populationnelle afin d’élaborer un programme régional de lutte contre le cancer pour 2014-2018. Le 

contexte actuel de la santé et des services sociaux étant caractérisé par un certain nombre d’incertitudes ainsi qu’à 

une demande et des normes de qualité qui augmentent alors que les ressources sont de plus en plus rares; il est 

devenu nécessaire de faire des choix. Et c’est précisément au moment où il faut faire des choix qu’une vision comme 

celle du comité régional de lutte contre le cancer peut s’avérer non seulement utile, mais nécessaire dans la mesure 

où elle permet d’intégrer ces incertitudes, de les prendre en charge dans la recherche d’efficacité. Ainsi, une vision 

globale était capitale en vue d’orienter nos efforts et nos ressources vers un objectif commun en cancérologie. 

 

Le présent programme de lutte contre le cancer présente 3 volets : un portrait statistique de la situation du cancer au 

Nord-du-Québec, un résumé de l’offre de service actuelle ainsi que les enjeux et objectifs qui seront traités dans la 

période 2014-2018. 

 

Nous osons espérer que ce programme permettra de mobiliser l’ensemble du réseau local de services afin d’œuvrer 

vers un même objectif pouvant sembler trop large s’il n’y a pas de cibles précises d’identifiées: la lutte contre le cancer 

dans la région sociosanitaire du Nord-du-Québec (10). 

 

  

                                                           
1 Julie GAUTHIER et Anne-Marie LANGLOIS, Programme national de santé publique 2003-2012 - mise à jour 2008, Québec, ministère de la 
Santé et des Services sociaux, Direction des communications, 2008, p. 29.  
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Portrait statistique 

Le présent portrait statistique du cancer dans la région sera exposé à travers trois niveaux d’indicateurs :  

1. L’incidence, la morbidité hospitalière et la mortalité; 

2. La qualité des services de lutte contre le cancer; 

3. Les actions sur les facteurs de risque modifiables en fonction des types de cancers les plus répandus dans la 

région. 

 

L’incidence et la morbidité du cancer chez les Jamésiens 

 L’incidence du cancer dans la région est en constante augmentation. Entre les périodes 1986-1990 et 2006-

2010, les nouveaux cas de cancer dans la région ont augmenté de 61% contre 56% pour le Québec. Un 

nombre qui devrait continuer d’augmenter à cause du vieillissement de la population jamésienne. 

 

 Un peu plus de 330 nouveaux cas de cancers ont été déclarés au Fichier des Tumeurs du Québec (FiTQ) en 

2006-2010. Plus d’hommes (186) sont touchés par le cancer que les femmes (144) dans la région. En 

moyenne chaque année, 66 nouveaux cas de cancers sont diagnostiqués dans la région. 

 

 Avec un écart significatif du taux brut d’incidence comparé au Québec (182 contre 139 pour 10 000 personnes) 

chez les 60-69 ans, le cancer est une maladie le plus souvent diagnostiquée chez les personnes âgées. 

 

 La région sociosanitaire du Nord-du-Québec (10) est la deuxième RSS du Québec où le taux ajusté 

d’incidence du cancer du poumon a été le plus élevé en 2006-2010. 25% de l’ensemble des nouveaux cas de 

cancers diagnostiqués chaque année sont des cancers du poumon. 

 

 Durant la même période, on a constaté un écart significatif dans l’incidence du cancer du poumon dans la 

région en comparaison au Québec (14 c. 9 pour 10 000 personnes). 

 

 Les cancers qui ont le plus affecté les Jamésiens, tous sexes confondus, en 2006-2010 sont : le cancer du 

poumon (25%), le cancer du sein (11%), le cancer colorectal (10%) et le cancer de la prostate (9%). 

 

 Une classification des types de cancers qui ont le plus été diagnostiqués chez les Jamésiens en 2006-2010 

et par sexe montre que, chez les hommes, c’est le cancer du poumon qui arrive en tête (26%), suivi du cancer 

de la prostate (17%) et du cancer colorectal (13%). Chez les femmes, c’est le cancer du sein qui arrive en tête 

(25%), suivi du cancer du poumon (24%) et du cancer de la thyroïde (7%). 

 

 Entre les périodes 2001-2005 et 2006-2010, l’incidence du cancer du poumon dans la région a augmenté plus 

vite chez les femmes (79%) que chez les hommes (41%). 

 

 Entre avril 2008 et mars 2013, la région a totalisé 441 hospitalisations en soins physiques de courte durée 

pour tumeurs malignes, soit 235 chez les hommes et 206 hospitalisations chez les femmes. Ainsi, dans la 

région, on totalise 88 hospitalisations en soins physiques de courte durée pour cause de cancer en moyenne 

chaque année. 
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 Durant cette même période, on observe un taux ajusté d’hospitalisation en soins physiques de courte durée 

pour tumeurs malignes statistiquement supérieure à celui du Québec (67 c. 57 pour 10.000)  

 

 Une répartition par sexe fait apparaître une différence significative du taux ajusté observé chez les femmes 

de la région comparées à celles du Québec (65 c. 52 pour 10.000) 

 

 La distribution du nombre d’hospitalisations en soins physiques de courte durée pour cancer selon le siège 

spécifique et le sexe par période de 5 années d’années financières (avril 2008-mars 2013) montre que, chez 

les hommes de la région, les hospitalisations pour le cancer des bronches et du poumon arrivent en tête 

(22%), suivies des hospitalisations pour cancer du côlon (10%), de l’encéphale et de la prostate (7%). Chez 

les femmes les hospitalisations sont principalement dues aux cancers des bronches et du poumon (27%) ainsi 

que du sein (22%). 
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La mortalité par cancer chez les Jamésiens 

 Durant la période 2006-2010, 142 décès par cancer ont été enregistrés dans le fichier des décès, soit un total 

de 81 chez les hommes et 61 chez les femmes. En moyenne chaque année, 28 Jamésiens meurent du cancer. 

 

 Une analyse dans le temps montre une différence significative du taux ajusté de la mortalité par cancer en 

2000-2004, comparée au Québec (33 c. 25 pour 10.000). Une différence qui s’estompe en 2006-2010, due 

probablement en partie au développement de l’offre de soins et de services dans la région. 

 

 Le cancer de la trachée, des bronches et du poumon, avec 39% de l’ensemble des décès par cancer 

enregistrés chaque année durant la période 2006-2010, a été la première cause de mortalité par cancer chez 

les Jamésiens, suivi de celui du colon, rectum et anus (14%) et des lymphomes non hodgkinien (7%) 

 

 Une distribution de la mortalité par cancer selon le sexe montre que chez les hommes, durant la période 2006-

2010, en moyenne chaque année les décès par cancer de la trachée, des bronches et du poumon 

représentaient 44% de l’ensemble des décès par cancer, suivis des décès par cancer du côlon, rectum et 

anus (13%) et des décès par cancer des lymphomes non hodgkinien (6%). Chez les femmes, tout comme 

pour les hommes, c’est le cancer de la trachée, bronches et poumon qui a le plus fait de victimes avec 33% 

de l’ensemble des décès par cancer enregistrés chaque année, suivis des décès par cancer du sein (15%) et 

des décès par cancer du côlon, rectum et anus (12%). 
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La qualité des services de lutte contre le cancer2 

 L’information et le soutien offerts au moment de l’annonce du diagnostic à la personne atteinte de 

cancer peuvent être déterminants sur la façon de traverser cette épreuve. Selon l’enquête sur la 

qualité des services de lutte contre le cancer, la presque totalité des Jamésiens (98 %) déclare que 

le professionnel de la santé ayant fait l’annonce s’est montré suffisamment à l’écoute, lui a consacré 

assez de temps et a répondu à ses questions.  

 

 Cependant, on observe que les Jamésiens sont moins nombreux à avoir reçu de l’information écrite 

sur la maladie et son traitement (65 %) ou à avoir été mis en contact avec des professionnels de la 

santé ou des organismes pour du soutien émotionnel (44 %). Parmi les personnes mises en contact, 

on note que 31 % l’ont été avec une infirmière pivot en oncologie, 15 % avec un travailleur social et 

5 % avec le médecin traitant.  

 

 Durant la phase du traitement, certaines personnes atteintes de cancer s’avèrent incapables 

d’accomplir certaines activités de leur quotidien notamment, préparer leurs repas ou faire leur 

toilette. Dans la région, les professionnels de la santé ont évalué la capacité des proches à aider les 

personnes atteintes de cancer dans près d’un cas sur deux (48%).  

 

 La proportion des Jamésiens qui estiment que les professionnels de la santé leur ont fourni de 

l’information utile sur les changements pouvant survenir dans leur apparence physique s’élève à 

75 %. En contrepartie, les changements pouvant survenir sur le plan de leurs émotions ou à propos 

de leur relation de couple et de leur vie familiale sont moins souvent abordés (respectivement 51 % 

et 40 %).  

 

 L’enquête prévoyait une série de questions sur les changements apportés ou non dans les habitudes 

de vie des personnes de la région qui se savaient atteintes d’un cancer. Les principaux changements 

adoptés par les Jamésiens concernent l’exposition aux rayons de soleil et la gestion du stress. En 

contrepartie, réduire la consommation d’alcool et faire plus de sport ou d’activité physique s’avèrent 

les deux habitudes qu’une moindre proportion de Jamésiens ont modifiées3 (en considérant 

seulement les répondants qui auraient pu le faire).  

  

                                                           
2  Toutes les informations présentées dans cette section proviennent de l’Enquête québécoise sur la qualité des services de lutte 
contre le cancer, réalisées par la Direction Santé Québec de l’Institut de la statistique du Québec en 2008.  
3  Seules les personnes atteintes d’un cancer et qui étaient en mesure de modifier ces habitudes sont considérées. Celles qui 
n’avaient pas à le faire ne sont pas concernées par cette analyse. 
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Les facteurs de risque modifiables en lien avec le cancer4, 5 

Il est connu que le cancer peut être attribuable aux milieux de vie auxquels les personnes sont exposées ainsi 

qu’aux habitudes de vie qu’elles adoptent6. Plusieurs études démontrent que, pour prévenir le cancer, il 

importe d’agir sur certaines causes jugées évitables. Parmi celles-ci se retrouvent parmi les plus importantes 

le tabagisme, la mauvaise alimentation, l’obésité et la sédentarité. 

 

 En ce qui concerne la lutte au tabac, les données ne montrent pas des changements significatifs au 

sein de la population jamésienne au cours des dernières années. La proportion de fumeurs demeure 

encore élevée : environ 3 Jamésiens sur 10 s’adonnent à cette habitude.  

 

 Chez les élèves du secondaire, bien que la proportion de fumeurs ne semble pas très élevée (8%), 

on retrouve malgré tout une proportion plus élevée de jeunes fumeurs de 1re et 2e secondaire dans 

la région comparativement au reste du Québec. Il semble que les jeunes Jamésiens s’adonnent à 

cette habitude plus précocement (avant d’avoir 12 ans).  

 

 Dans la région, les habitudes alimentaires des Jamésiens se traduisent encore par une faible 

consommation de légumes et de fruits. En 2011-2012, six Jamésiens sur 10 en consommaient moins 

de cinq portions par jour. Les données les plus récentes suggèrent une tendance à la baisse (57 % 

en 2003 c. à 62 % en 2011-2012).  

 

 On remarque le même comportement alimentaire chez les élèves du secondaire. La moitié des 

jeunes Jamésiens ne mangent pas cinq légumes ou fruits par jour. La situation est d’autant plus 

préoccupante si l’on exclut les jus qu’ils boivent au calcul des portions : 75 % ne consommeraient 

alors pas cinq légumes ou fruits quotidiennement. 

 

 On remarque que dans la région, la consommation excessive7 d’alcool augmente significativement 

depuis 2001.  

 

 Lorsque comparés aux jeunes Québécois, les jeunes de la région sont, en proportion, 

significativement plus nombreux à avoir consommé de l’alcool, s’y être initiés précocement (avant 

12 ans, à consommer sur une base plus fréquente et à consommer de façon abusive8.  

 

 Le lien est de plus en plus établi entre l’obésité et certains cancers. Or, l’obésité est présente en 

proportion inquiétante dans la région : en 2011-2012, un adulte sur cinq était considéré obèse. Qui 

plus est, près de 40% des Jamésiens présentent de l’embonpoint et cette proportion montre une 

tendance à la hausse depuis 2005.  

 

                                                           
4 Les informations relatives à la population jamésienne proviennent des différents cycles de l’Enquête sur la santé dans les 

collectivités canadiennes, réalisée par Statistique Canada.  
5  Les informations relatives aux jeunes du secondaire proviennent de l’Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire 

2010-2011, réalisée par la Direction Santé Québec de l’Institut de la statistique du Québec. 
6  Josée BOURDAGES et autres, La lutte contre le cancer dans les régions du Québec : Un premier bilan, Québec, ministère de la  

Santé et des Services sociaux, Direction des communications, 2003, p. 23.  
7  La mesure d’une consommation excessive d’alcool correspond à boire 5 verres ou plus lors d’une même occasion au moins une 

fois par mois.  
8      La consommation abusive correspond fait référence à 8 verres ou plus lors d’une même occasion.   
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 La situation est semblable chez les jeunes Jamésiens si l’on considère qu’un élève du secondaire 

sur quatre présente un surplus de poids. Également, lorsque l'on compare les jeunes de la région à 

ceux du reste du Québec, on remarque que la prévalence de l'obésité est significativement plus 

élevée dans la région (10 % dans la région comparativement à 7 % pour l’ensemble du Québec). 

 

 Au fil du temps, la proportion de Jamésiens sédentaires demeure stable (20%). Plus spécifiquement, 

chez les élèves du secondaire, on constate que la moitié de ceux-ci sont considérés peu actifs, très 

peu actifs ou sédentaires dans leurs loisirs.  
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Source: Institut de la statistique du Québec, Direction Santé Québec. 
Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2005 et 
2011-2012.  
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Offre de service actuelle 

Gouvernance 

Bien que le plan directeur de la Direction québécoise de cancérologie (DQC) préconise la création d’une 

direction régionale de cancérologie, le rôle double de CSSS/Agence du CRSSS de la Baie-James ainsi que 

les ressources limitées impliquent que cette « nouvelle » direction régionale sera intégrée à même la Direction 

des affaires médicales, sociales et des services professionnels. Or, cette dernière direction n’est pas 

responsable de l’entièreté du continuum des services en oncologie dans l’organisation et doit œuvrer en 

partenariat avec les directions de santé publique, des soins infirmiers et des programmes ainsi que les 

directions des services à la clientèle des secteurs est et ouest. 

 

Dans le même ordre d’idées, il n’y a qu’un comité régional de lutte contre le cancer, ayant à la fois des rôles 

de concertation et de coordination dans les domaines administratifs et cliniques. Chacune des directions 

mentionnées plus haut y est d’ailleurs représentée. 

Un schéma résumant la gouverne en cancérologie au Nord-du-Québec est présenté à la page subséquente. 
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Le continuum de soins 

Il est primordial de ne pas considérer les différents volets du continuum de façon isolée; ceux-ci, à l’image du cheminement des usagers, sont des vases 

communicants. Ainsi, chaque étape du continuum en chevauche nécessairement une autre adjacente, telle que représentée dans le schéma ci-contre. 

 

Maintenir et améliorer la santé et le 
bien-être des Jamésiens 

= 

RP 

Système de 
prestation des 

soins liés au 
cancer 

Agir sur les 
facteurs de 

risque du cancer 

Utilisation optimale des ressources 

“Portrait sur le cancer” et “Enquête sur la qualité des services de lutte contre le cancer” 

Axes  
d’actions 

Conditions de 
réussite 

Finalité 

P
e
r
f
o
r
m
a
n
c
e 

Sources : Adapté de L-H. Trottier (2013) et J. Rochon (2014)  
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Lien étroit entre le cancer et les maladies chroniques 

Probablement en grande partie en raison des équipes et volumes relativement faibles en comparaison avec 

plusieurs autres établissements, les instances traitant des maladies chroniques et d’oncologie sont mises en 

commun au CRSSS de la Baie-James. À cet effet, le comité régional de lutte contre le cancer est conjoint au 

comité régional de lutte contre les maladies chroniques. Ainsi, ce sont les mêmes équipes de professionnels 

(infirmières pivots, kinésiologues, intervenante psychosociale, nutritionnistes. agents de planification, de 

programmation et de recherche, etc.) qui siègent sur ce comité aux rôles relativement larges. 

Un nombre important de facteurs de risque et d’impacts des néoplasies et des maladies chroniques (certains 

auteurs allant jusqu’à considérer le cancer, avec la prolongation de sa survivance moyenne, comme une 

maladie chronique) se rejoignent. Ainsi, maints sujets touchant simultanément à l’oncologie et aux maladies 

chroniques sont traités par les mêmes équipes et par un seul comité régional. Cela a non seulement pour 

avantage d’avoir une vision plus holistique et intégratrice, mais aussi d’éviter les dédoublements et de 

favoriser l’utilisation optimale des équipes cliniques et leur développement d’expertise. Ainsi, il est souvent 

question « d’abolir les silos » entre professionnels ou à l’intérieur même d’un continuum de soins pour une 

trajectoire particulière, mais rarement entre dossiers/types de diagnostics ayant des points communs; notre 

organisation régionale essaie de tendre vers cette direction avec les avantages lui étant structurellement 

conférés. 
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Promotion-prévention 

La lutte contre le tabac 

Le tabagisme étant la première cause évitable de cancers en pouvant directement être associé à un tiers de 

ceux-ci9, la lutte contre le tabagisme doit et devra être un élément clé en ce qui a trait au volet promotion-

prévention. Voici un sommaire des actions entreprises en ce sens au cours des dernières années. 

 

Interventions en milieu scolaire 

 L’interdiction de fumer mise en place à la grandeur des terrains des écoles primaires et secondaires est 

la mesure qui a eu le plus grand effet sur la diminution du taux de tabagisme chez les jeunes. 

 Quelques actions éducatives ont été mises en œuvre comme La gang allumée pour une vie sans Fumée 

et la campagne de dénormalisation De Facto portée par les équipes sportives étudiantes dans plus de la 

moitié des écoles secondaires au cours des 8 dernières années. 

 

Services d’aide à l’arrêt tabagique 

 Quatre des cinq centres de santé proposent un service d’accompagnement pour cesser de fumer. Des 

professionnels sont formés afin d’offrir dans les Centres d’abandon du tabagisme un service de counselling 

adapté au besoin de la clientèle. On recense annuellement moins de 40 interventions de counselling au 

CRSSS de la Baie-James. La majorité de la clientèle provient de référence d’un professionnel de la santé. 

Pour ce qui est de la population en générale, elle est moins encline à se déplacer vers un Centre de santé 

pour recevoir ce service.  

    

Campagnes sociétales en matière de prévention et d’abandon du tabagisme 

 Le Défi J’arrête, j’y gagne! et la Semaine québécoise pour un avenir sans tabac font partie des 

campagnes pour lesquelles une promotion importante se fait avec les intervenants de la santé. Pour ce qui 

est du Défi J’arrête, j’y gagne, la région obtient le plus haut taux de participation provincial. De plus, dans le 

cadre de la certification Entreprise en santé, le CRSSS de la Baie-James participe également à la promotion 

du Défi j’arrête j’y gagne. En outre, depuis 2012, le CRSSS de la Baie-James, dans le cadre de la certification 

Entreprise en santé, a instauré une mesure facilitant la consultation d’une ressource professionnelle de 

l’abandon tabagique sur le temps de travail des employés. Depuis son instauration très peu d’employés ont 

bénéficié de cette mesure, ce qui met en évidence la complexité d’entreprendre une démarche de cessation. 

La prévention de la carie dentaire, des maladies parodontales et du cancer de la bouche. 

Le tabac est la première cause du cancer de la bouche et du pharynx. Les fumeurs sont jusqu'à 20 fois plus 

exposés au risque d'être atteints de ce type de cancer que les non-fumeurs, un risque qui augmente chez les 

fumeurs qui consomment régulièrement de l'alcool. 

                                                           
9 SOCIÉTÉ CANADIENNE DU CANCER, La société canadienne du cancer applaudit la décision du gouvernement du Québec de 

poursuivre l’industrie du tabac, [Communiqué de presse Web], 8 juin 2012, Montréal, la société,  
[http://www.cancer.ca/fr-ca/about-us/for-media/media-releases/quebec/2012/poursuite_tabac/?region=qc] (Consulté en octobre 
2014). 
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Le Plan d'action de santé dentaire publique 2005-2012 souligne les facteurs de risque, identifie les 

comportements à risque ainsi que ceux de protection et expose l'utilisation des services en fonction de l'âge. 

Ce plan d'action contient les principales pratiques cliniques préventives en matière de prévention de la carie 

dentaire, des maladies parodontales et du cancer de la bouche telles que le brossage des dents avec un 

dentifrice fluoré, l’application topique de fluorure et la réduction de la consommation d’aliments cancérogènes. 

Elles sont actuellement appliquées par les hygiénistes dentaires du CRSSS de la Baie-James. 
 

 

La prévention des problèmes reliés au poids 

 Au Nord-du-Québec de nombreuses actions ont été menées dans le cadre du Plan d’action 

gouvernemental de promotion des saines habitudes de vie et de prévention des problèmes reliés au poids 

2006-2012. Ce plan contient 75 actions visant des changements au niveau de l’alimentation et de l’activité 

physique principalement des enfants et de leur famille, mais dont les bénéfices s’étendent à toute la 

population. Certaines activités portent sur des changements individuels, mais la plupart d’entre elles misent 

sur la création d’environnements favorables comme la Politique-cadre pour une saine alimentation et un mode 

de vie physiquement actif qui a amené, dans une première phase, toutes les écoles à revoir leur offre 

alimentaire pour une saine alimentation tout en éliminant la malbouffe. D’autres actions ont également 

contribué à améliorer les habitudes des jeunes telles que le Concours École active et les programmes « Mon 

école à pied à vélo » et à « Ma cour : un monde de plaisir ». 

 

 Le CRSSS de la Baie-James a rédigé sa « Politique pour une saine alimentation » en 2010 afin de 

modifier l’offre alimentaire à partir du Cadre de référence pour une saine alimentation dans les établissements 

de santé et des services sociaux. 

 

 Les principaux centres de santé de la région ont des professionnels formés pour le programme Choisir 

de maigrir. Ce programme s’adresse aux femmes qui présentent  une problématique à l’égard de leur poids.    

 

Campagnes sociétales en matière de saine alimentation et de mode de vie physiquement 

actif 

 Le Défi santé 5/30 équilibre, la campagne Plaisirs d’hiver avec son volet Fort en Famille, le Relais action 

on marche et la Journée nationale du sport et de l’activité physique ont contribué grandement au cours des 

dernières années à la promotion de saines habitudes de vie auprès de la population. 

 

Actions globales et concertées en matière de saines habitudes de vie 

 Dans le but de soutenir la réalisation d’activités reconnues efficaces en prévention des saines habitudes 

de vie la Direction de santé publique a produit, distribué et soutenu auprès de ces ressources un guide 

d’intervention et intitulé l’Approche 0-5-30 combinaison prévention au Nord-du-Québec ainsi qu’un guide 

d’implantation produit en 2008. On y retrouve 42 actions à mettre en place pour favoriser par des mesures 

éducatives et la modification des environnements, l’adoption de comportements sains. Encore aujourd’hui, il 

trace les balises pour les intervenants en promotion de la santé des différents centres de santé. 

 

 Le projet Québec en Forme se déploie depuis 2009 auprès des jeunes de 0 à 17 ans dans l’ensemble 

des communautés. Sous la gouverne de la grande table intersectorielle régionale, soit le Comité jamésien de 
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promotion des saines habitudes de vie, des tables locales regroupant des acteurs jeunesse se mobilisent 

autour des enjeux de la saine alimentation et de l’adoption d’un mode de vie physiquement actif. De 2010 à 

2014, Québec en Forme a investi 990 500$ dans la région pour la promotion des saines habitudes de vie. 

  

Sécurité alimentaire 

L’insécurité alimentaire engendre stress et inquiétude chez les personnes concernées, en plus de 

nombreuses carences qui auront des effets négatifs sur leur santé physique et psychologique. Dans le cadre 

du Programme de sécurité alimentaire du MSSS, la Direction de santé publique du CRSSS de la Baie-James 

offre, depuis 2002, une aide financière à l’intention des organismes œuvrant en sécurité alimentaire. Cette 

aide permet de développer l’autonomie alimentaire de leur clientèle et d’offrir un dépannage alimentaire 

d’urgence. Dans la région, les organismes bénéficiaires du programme organisent principalement des 

activités de cuisines collectives qui favorisent le développement des compétences et l’acquisition de 

connaissances en matière d’alimentation, tout en améliorant l’accès physique et économique à des aliments 

sains et de qualité. En 2013-2014, plus de 500 personnes ont participé à des activités de cuisines collectives 

de quatre organismes de la région ayant reçu le financement du programme dans les municipalités de 

Chibougamau, de Lebel-sur-Quévillon, de Chapais et de Valcanton. 

L’alcool et le cancer 

La consommation d’alcool augmente les risques de certains cancers digestifs : bouche, pharynx, larynx, 

œsophage, foie, et, dans une moindre mesure, côlon et rectum. Il est aussi associé au cancer du sein, que 

ce soit avant ou après la ménopause. Les risques de cancer colorectal s’accroissent à partir d’un peu plus de 

deux verres par jour. Les personnes qui boivent occasionnellement jusqu’à l’intoxication ont trois fois plus de 

risques de cancer que les buveurs quotidiens qui ne s’intoxiquent pas. En effet, les épisodes d’intoxication 

favoriseraient la métastase des tumeurs, car ils abaissent temporairement les défenses du système 

immunitaire. 

 

Le Plan d’action interministériel en toxicomanie 2006-2011 et le Plan d’action en santé publique orientent les 

actions à mettre en place. Chez les adultes, le programme québécois Alcochoix+ a été développé à l’intention 

des buveurs à risque, soit la consommation de 10 à 35 verres et plus par semaine. Ce programme 

d’intervention brève de type cognitivo-comportemental est inspiré de l’entretien motivationnel. Il est reconnu 

efficace pour réduire la consommation excessive d’alcool chez les adultes. Il est offert dans chaque centre 

de santé de la région. 

 

Chez les jeunes, les actions doivent viser l’amélioration des compétences personnelles et sociales, mais aussi 

l’aménagement de milieux de vie favorables à l’acquisition des saines habitudes de vie. Relevons également 

que depuis plus de 20 ans, la Semaine nationale de prévention des toxicomanies propose des actions pour 

promouvoir la prévention qui s’adresse tout particulièrement aux jeunes de 10 à 25 ans et auxquelles le 

CRSSS de la Baie-James participe depuis plusieurs années. 

 

Une attention particulière est portée aux groupes suivants : les femmes enceintes faisant appel à des services 

de périnatalité et les jeunes mères, les jeunes en difficulté et les personnes aux prises avec des troubles 

mentaux. 
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Quelques-uns des programmes offerts régionalement: 

- Système D (primaire) 

- Mon Indépendance j’y tiens (secondaire) 

- Trousse d’après-bal 

- Semaine prévention toxicomanie 

- PALTA 

- Groupe parents d’ados 

- Messages de promotion/prévention à la radio et sur l’autobus du transport adapté TACC 

- Participation au comité «Beauce carnaval» sur les événements festifs 

- Alcochoix+ 

- Distribution d’alcotests aux travailleurs de proximité de la région 

Prévenir et combattre des agents infectieux 

Certaines infections chroniques peuvent causer des cancers. Il est ainsi possible de citer les hépatites 

virales chroniques B et C qui touchent le foie (carcinomes hépatocellulaires) ainsi que le virus du papillome 

humain associé au cancer du col de l’utérus chez la femme.  

 

De plus, notons que l’incidence des cancers chez les personnes infectées par le virus de l’immunodéficience 

humaine est plus élevée que chez la population générale pour plusieurs types de cancer. L’immunisation 

associée à plusieurs activités contre les maladies infectieuses contribue à prévenir différentes formes de 

cancers. Les interventions régionales actuellement entreprises comprennent entre autres : 

 

 Le programme de distribution de matériel d’injection sécuritaire auprès des usagers de drogues 

injectables et le système intégré de récupération des seringues et des aiguilles usagées. Ces programmes 

sont présents dans les cinq localités de la région et sont assurés en grande majorité par les pharmacies et 

les CS; 

 

 Le programme de lutte contre l’hépatite B qui s’intègre dans le programme de vaccination universel 

assuré par le MSSS qui consiste à vacciner toute la population en 4e années du primaire. La région pour 

l’année 2012-2013 présente un taux de couverture vaccinale qui atteint 90.4%. Notons que ce programme, 

depuis le 1er avril 2013, débute à deux mois de vie et cessera à la fin du rattrapage pour les 4 années; 

 

 Le programme de vaccination contre le virus du papillome humain de 4e année primaire chez les filles. 

Ce programme atteignant un taux de participation de 94,3% pour l’année 2012-2013, le Nord-du-Québec 

représente un des taux les plus élevés de la province; 

 

 Les activités de prévention auprès des jeunes et des groupes vulnérables aux infections transmises 

sexuellement et par le sang qui sont bonifiées par les interventions de deux travailleurs de proximité, et ce 

grâce à la collaboration d’organismes communautaires. L’accessibilité aux condoms est favorisée par eux 

surtout au moment de la campagne sociétale « Protège ta liberté »; 

 

 La surveillance des maladies à déclaration obligatoire (MADO), les enquêtes et les interventions 

épidémiologiques incluant la notification des partenaires sexuels des personnes infectées (IPPAP) visent  à 

en diminuer la transmission. 
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La réduction des risques en milieu de travail 

Le risque de développer un cancer associé au travail est bien réel et, en vertu de la Loi sur la santé et la 

sécurité du travail (LSST), l’employeur et les travailleurs doivent prendre tous les moyens pour repérer les 

différents cancérogènes présents dans leur milieu de travail et participer activement à réduire leur exposition. 

Par cancérogènes, on entend des agents chimiques (incluant l’amiante et la silice), physiques (rayonnement 

solaire lors du travail à l’extérieur, rayons X dans les secteurs médicaux) et biologiques (VHB, VHC) ou encore 

des circonstances de travail qui augmentent le risque de développer un cancer. 

 

Via l’élaboration d’un Programme de santé spécifique à l’établissement (PSSE), l’équipe de santé au travail 

intervient auprès des travailleurs et des employeurs pour : 

 identifier les différents agents susceptibles d’être cancérogènes; 

 effectuer des mesures environnementales dans le milieu de travail afin de caractériser les 

différents agents; 

 informer les employeurs et les travailleurs sur les risques à la santé ainsi que sur les différents 

moyens de réduire l’exposition ou de se protéger; 

 assurer le suivi médical des travailleurs possiblement exposés; 

 faire enquête dans les cas de MADO impliquant des produits chimiques potentiellement 

cancérogènes; 

 procéder au dépistage de la silicose chez les travailleurs du secteur des mines et carrières; 

 procéder au dépistage de l’amiantose, du cancer du poumon et du mésothéliome chez certains 

travailleurs de la construction (bâtiments et travaux publics) exposés à l’amiante; 

 mettre en application le programme pour une maternité sans danger : retrait préventif ou 

réaffectation des travailleuses enceintes exposées à des risques retenus au niveau chimique, 

physique et biologique. 

 

Ainsi, en 2013, l’équipe de santé au travail de Chibougamau – Chapais a desservi 146 entreprises et rencontré 

plus de 525 travailleurs et employeurs dans le cadre de ses différentes activités : séances d’information (189), 

suivis médicaux (78) et suivis environnementaux (259). Pour Lebel-sur-Quévillon et Matagami, 25 entreprises 

auront été desservis et 36 travailleurs rencontrés.  

La réduction des risques environnementaux 

La DSP réalise plusieurs activités visant à protéger la santé de la population en réduisant au minimum 

l’exposition aux agents cancérogènes dans l’environnement, que ces agents se retrouvent dans l’air, l’eau ou 

le sol. 

 

Eau potable 

En ce qui a trait à l’eau potable, il est à noter que le Nord-du-Québec n’a connu aucun dépassement de 

normes entre 2012 et 2014.  

 

Projets industriels 

Pour les projets industriels, le territoire régional est fréquemment concerné par le développement de grandes 

industries soumises aux évaluations d’impacts. Le service de santé environnementale accorde une priorité 
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aux cancérogènes émis potentiellement par les activités de ces entreprises afin d’en limiter les effets sur la 

santé humaine. Ainsi dans les 5 dernières années, la DSP a finalisé 7 études d’impact pour la région, toutes 

dans le secteur minier. 

 

Radon domiciliaire et qualité de l’air intérieur 

Le radon étant la 2e cause de cancer du poumon chez l’humain (après la cigarette), l'élimination à la 

source de l'infiltration du radon dans les soubassements des résidences semble une approche valable 

pour diminuer le nombre de décès par cancer du poumon.  

 

Présentement des mesures de radon sont effectuées dans différentes régions du Québec afin de 

mieux en caractériser la répartition géographique, mais le Nord-du-Québec n’est pas ciblé par cette 

vaste étude. 

 

De plus, il est bien connu que les systèmes de chauffage inadéquats, plus particulièrement le 

chauffage au bois, et la ventilation insuffisante liée à la rigueur du climat, puissent être la source de 

différents gaz ou particules pouvant contenir des produits cancérogènes (dioxine, furane…). La 

direction de santé publique a produit un dépliant afin d’informer et de sensibiliser la population sur 

cette problématique et de recommander des mesures efficaces pour en contrer les effets. 

 

Protection contre les ultraviolets (UV) 

Des recommandations sont formulées par la direction de santé publique afin d’informer et de 

sensibiliser les plus vulnérables quant aux risques de cancer de la peau engendrés par l’exposition 

aux rayons UV. Par exemple, des activités visant plus particulièrement les 0-18 ans sont réalisées 

avec les partenaires intersectoriels identifiés afin d’informer ce public sur les moyens de protection 

adéquats contre les rayons UV, telles que la sensibilisation en milieu scolaire. 
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Dépistage 

Programme Québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS) 

Le Programme québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS) a été mis en place afin d’optimiser la 

performance du dépistage par mammographie. Il s’adresse aux femmes âgées de 50 à 69 ans et consiste à 

passer une mammographie tous les deux ans. Pour la région sociosanitaire du Nord-du-Québec la population 

admissible est de 1 875 en 2012. 

L’objectif du programme de dépistage est de réduire le taux de mortalité de 25 % par cancer du sein. Pour 

atteindre cet objectif, 70 % des femmes ciblées devaient participer au programme sur une période de 10 ans. 

Le programme est implanté dans la région depuis le 29 novembre 1999. La coordination régionale est 

assumée par la Direction de santé publique. Afin de desservir les femmes de Chapais et de Chibougamau, 

on trouve un centre de dépistage désigné (CDD) au Centre de santé de Chibougamau. Les femmes de Lebel-

sur-Quévillon, de Matagami et de Radisson sont desservies par l’unité mobile CLARA depuis novembre 2002; 

l’unité mobile se rend dans les localités de Lebel-sur-Quévillon et de Matagami chaque année et aux deux 

ans à Radisson. Les femmes de Valcanton et de Villebois sont quant à elles invitées à passer leur 

mammographie à La Sarre, en Abitibi-Témiscaminque. C’est depuis l’arrivée en 2002 de l’unité mobile CLARA 

dans le Nord-du-Québec que la région a atteint la norme du PQDCS en ce qui concerne le taux de 

participation. Dans la région, sur une période de 24 mois, ce taux était de 75,2% en 2012, comparativement 

à 58,3 % pour le Québec. 

En ce qui concerne les Centres de référence pour investigation désignée (CRID), il n’y en a aucun dans la 

région, de sorte que les cas nécessitant des examens complémentaires doivent être référés à l’extérieur, sauf 

pour quelques examens qui peuvent être réalisés à Chibougamau (clichés supplémentaires et échographies). 
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La hiérarchisation et l’intégration des services  

L’organisation offre une gamme de services de première ligne qui regroupent des activités de promotion, de 

prévention, de diagnostic, de traitement, de soutien, d’intervention, de réadaptation, d’hébergement et de 

soins de fin de vie destinés à l’ensemble de la population et à des clientèles ayant des besoins particuliers. 

Toutefois, les particularités du CRSSS de la Baie-James ne permettent  pas la mise en place d’équipes 

régionales en oncologie sur le territoire. Quelques médecins spécialistes se rendent dans les centres de santé 

sur une base d’itinérance, mais il n’y a pas d’oncologue sur place. Ainsi, pour obtenir la majorité des services 

médicaux spécialisés en oncologie, les usagers doivent se déplacer à l’extérieur de la région. 

Pour la population jamésienne, les services en spécialités et en surspécialités sont offerts par les régions 

limitrophes, soit l’Abitibi-Témiscamingue, le Saguenay-Lac-St-Jean et l’Outaouais (cette dernière région étant 

pour le service de radiothérapie). Lorsque ces régions ne peuvent répondre aux besoins, la clientèle est 

dirigée vers des centres universitaires de Québec ou de Montréal. De telles distances sont bien évidemment 

problématiques pour une bonne partie de la clientèle et ont des impacts tant aux niveaux financier et temporel 

que sur l’anxiété en général (besoin d’accompagnateur, difficulté de prendre la route, etc.) ainsi que sur l’état 

de santé général d’une clientèle déjà plus vulnérable. La réponse provinciale à ce besoin est actuellement 

matérialisée à travers la politique de déplacements électifs des usagers en traitement de cancer ou en attente 

de greffe (ou de déplacements électifs pour les usagers de Radisson). Grossièrement, il s’agit d’une aide 

financière pour le transport, l’accompagnement et l’hébergement lorsque les usagers sont à une distance de 

plus de 200 kilomètres du premier point de service où ils peuvent recevoir les traitements prescrits. 

Avec l’importance de la prestation de services fournis par nos régions limitrophes ainsi que par les grands 

centres, la complémentarité et l’arrimage de l’organisation avec les services de deuxième et de troisième 

ligne est un élément essentiel pour répondre aux besoins des personnes atteintes de cancer et leurs proches. 

Des mécanismes de référence bidirectionnels entre les centres spécialisés ont été établis pour formaliser et 

faciliter le cheminement de l’usager. De plus, les équipes du CRSSS de la Baie-James doivent pouvoir 

compter sur les ressources disponibles à distance ainsi que sur l’implication d’une équipe régionale pour les 

services spécialisés, la formation, le soutien, la supervision et l’évaluation. 

 

Investigation – traitement – réadaptation 

En matière d’investigation, de traitement et de réadaptation, des services de première ligne sont accessibles 

dans la région. À cet effet, on retrouve des services cliniques, d’imagerie médicale, de laboratoire de biologie 

médicale, de chirurgie générale, d’endoscopie et de chimiothérapie. 

Services cliniques 

Infirmières pivots en oncologie : 

L’infirmière pivot en oncologie a un rôle primordial ; elle coordonne l’ensemble des services nécessaires, 

intervient dès le diagnostic et durant toute la trajectoire de la maladie. Divers modèles ont ainsi été adaptés 

afin d’assurer une meilleure coordination des soins, des services et une utilisation optimale des ressources. 

Elle soutient, accompagne, informe l’usager et rend possible la continuité entre les interventions des multiples 

acteurs. Ce rôle doit s’exercer dans une perspective de renforcement des capacités personnelles 

(empowerment) des usagers, à l’intérieur d’une équipe interdisciplinaire et en collaboration avec les 

ressources de la communauté. 
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Plus particulièrement pour ce qui a trait à la région sociosanitaire du Nord-du-Québec, le CRSSS de la Baie-

James a bonifié les postes (souvent à temps partiel) financés par la DQC à partir de 2006 pour créer des 

postes à temps plein en vue d’être plus attractif en tant qu’employeur en région isolée. Par la même occasion, 

les heures additionnelles financées par l’organisation sont destinées aux maladies chroniques. La priorité va 

néanmoins toujours aux cas d’oncologie; ces postes ayant été initialement implantés pour supporter cette 

clientèle. 

Un élément capital à considérer est que, contrairement à la pratique dans les grands centres, les infirmières 

pivots au Nord-du-Québec, par la petitesse des équipes, se voient prendre en charge une pléthore de types 

de cancer. La Direction des soins infirmiers et des programmes (DSIP) doit ainsi constamment s’assurer à ce 

que la formation de ces ressources touche une vaste gamme de sièges tumoraux. 

Support psychosocial : 

Actuellement, les services psychosociaux pour les usagers atteints de cancer transitent par les services 

psychosociaux généraux, mis à part au Centre de santé de Chibougamau. Pour cette dernière installation, 

une intervenante psychosociale est attitrée à la prise en charge d’usagers ayant émis des besoins. Une 

référence par un médecin ou par l’infirmière pivot est possible en tout temps, et cette dernière peut entre 

autres utiliser l’outil de dépistage de la détresse en oncologie régional (voir Annexe 3) pour guider son 

jugement. Il est appéter qu’elle puisse toujours rencontrer les usagers à l’intérieur d’un délai maximal de deux 

semaines. 

Aussi, très peu d’heures de services psychosociaux généraux sont destinés à l’oncologie, les intervenants 

ont généralement une myriade de sujets différents à traiter (réalité des centres isolés desservant un bassin 

populationnel limité) et le nombre d’heures de formation est très restreint. Ainsi, le support psychosocial en 

oncologie au Nord-du-Québec a pour principaux défis de développer une expertise et d’assurer l’accessibilité 

et une pérennité au service. 

Imagerie médicale 

Des examens de radiographie générale sont offerts à Chapais, à Chibougamau, à Lebel-sur-Quévillon ainsi 

qu’à Matagami. Le Centre de santé de Chibougamau peut compter sur une équipe de médecins radiologistes 

qui s’alternent de manière à offrir une pérennité du service; on y retrouve entre autres des examens 

d’échographie, de tomodensitométrie et de mammographie. 

Au cours des dernières années, le Service d’imagerie médicale s’est doté d’équipements de pointe permettant 

d’analyser la grande majorité des examens dans un environnement virtuel. Les systèmes entièrement 

numériques contribuent à rehausser la qualité des soins et des services en diminuant les délais nécessaires 

à l’obtention des résultats d’examens. Ils permettent également d’offrir des services à distance pour les 

examens urgents, ceux de tomodensitométrie et pour les examens offerts dans les autres centres de santé 

de la région. 

Pour ce qui est de la médecine nucléaire, d’une portion des échographies du sein, de l’échographie cardiaque, 

de la scintigraphie osseuse, de la résonnance magnétique et de la tomographie par émission de positrons 

(TEP), la clientèle doit actuellement se déplacer à l’extérieur de la région. À noter que, pour l’échographie 

cardiaque, la situation pourrait être appelée à changer advenant la venue d’un interniste formé en 

conséquence. 
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Laboratoires de biologie médicale  

Le CRSSS de la Baie-James compte un laboratoire de biologie médicale, avec un profil local, dans chacun 

des centres de santé suivants : Chibougamau, Lebel et Isle-Dieu. Les services de biologie médicale dans la 

région regroupent les services de base suivants : la biochimie, l’hématologie, la microbiologie et une banque 

de sang. 

L’offre de services comprend principalement les analyses de type local court délai et délai régulier. Pour les 

services ne pouvant être offerts dans la région, des mécanismes de référence et des corridors de services 

sont établis avec des laboratoires de profils régional et suprarégional. 

Chirurgies et endoscopies 

La coloscopie, la rectoscopie, la gastroscopie et les chirurgies mineures sont offertes à la population de 

Chapais et de Chibougamau, en raison de la présence d’un chirurgien au Centre de santé de Chibougamau. 

Pour la population de Lebel-sur-Quévillon et Matagami, ces services sont offerts à Val-d'Or ou à Amos. 

Chimiothérapie et télépharmacie 

Dans son mandat d’équipe locale, le CRSSS de la Baie-James offre des services d’administration de 

chimiothérapie de base sur recommandation des équipes régionales ou suprarégionales d’oncologues. Ce 

service vise à assurer l’accès aux traitements à proximité du domicile des usagers. 

La préparation de la chimiothérapie se fait par la pharmacie située au Centre de santé de Chibougamau, pour 

tous les centres de santé de la région dans la mesure où le produit est stable et que le transport est toléré. Si 

le produit n’est pas transportable, l’organisation a convenu d’une entente de service avec le CSSS des Eskers 

pour desservir le Centre de santé Isle-Dieu de Matagami. Pour Lebel-sur-Quévillon et Radisson, lorsque le 

produit ne peut être transporté, les gens sont dirigés vers les corridors de services naturels, soit Amos, Val-

d'Or ou Montréal. 

À chaque nouveau protocole, la pharmacie élabore le calendrier des cycles de chimiothérapie en tenant 

compte des particularités de chaque centre de santé et de l’horaire du transporteur interne. Les pharmaciens 

préparent et envoient par écrit, à l'infirmière et au médecin, les lignes de conduite relatives aux traitements 

provenant du GEOQ (Groupe d’Étude en Oncologie du Québec). On retrouve des informations sur 

l'application thérapeutique, le guide d'administration, la thérapie de support (hydratation, antiémétique, 

surveillance mucosité, photosensibilité, etc.), le guide d'ajustement posologique et le monitoring (effets 

indésirables, interactions, etc.) 

Les pharmaciens offrent un service de soutien et d’enseignement, en personne ou par visioconférence (pour 

les autres centres que Chibougamau depuis 2008) pour les usagers recevant de la chimiothérapie. Toutes 

les personnes avec des traitements de chimiothérapie sont contactées par les pharmaciens avant le début 

d’un nouveau traitement de chimiothérapie et la documentation pertinente lui est remise. Les pharmaciens 

assurent le suivi de l’usager selon ses besoins spécifiques tout au long des traitements. 

Les traitements de chimiothérapie doivent toujours être administrés par du personnel infirmier entraîné et 

qualifié, la chimiothérapie est offerte sur une base externe ou en mode ambulatoire. Les infirmières 

transmettent l’enseignement relié aux traitements et assurent le suivi pendant la durée de celui-ci. Le service 

de télépharmacie mis en place par le département de pharmacie du Centre de santé de Chibougamau s’est 
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montré une très belle réalisation et aura remporté un prix « Mention d’honneur » lors de l’édition 2013 de la 

soirée des prix d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux. 

Réadaptation 

Les services de réadaptation (ergothérapie et physiothérapie) sont disponibles pour les centres de santé de 

Chibougamau, Isle-Dieu, Lebel-Sur-Quévillon et René-Ricard. Les interventions visent davantage l’adaptation 

de l’environnement pour maximiser l’autonomie ainsi que l’amélioration du confort des clients. La majorité des 

interventions se feront à domicile ou lors des périodes d’hospitalisation, habituellement sur référence d’un 

membre de l’équipe soignante (médecins, infirmières pivots, infirmières SAD, etc.). 

Soutien à domicile 

Pour les personnes qui doivent subir un traitement de courte ou de longue durée, étant en convalescence ou 

étant atteintes d'une maladie terminale et souhaitant finir leurs jours chez elles, l’évolution des connaissances 

et des pratiques permettra, toujours davantage, de diminuer les durées des séjours hospitaliers, voire même 

d'éviter le recours à l’hospitalisation. Le souci d’offrir des services de qualité, sécuritaires, accessibles et en 

continuité selon les interventions précédentes est fondamental dans la réponse aux besoins des personnes.  

 
Les services de soutien à domicile ne forment pas un nouveau champ d’activités, mais plutôt une manière 

plus efficace de répondre aux besoins de la clientèle visée. La gamme de services standardisée doit, 

conformément à la Politique de soutien à domicile, être fournie dans chaque localité et l’organisation des 

services doit être structurée de façon à assurer l’accès aux services, la coordination et la continuité des 

services des personnes. Une gamme étendue de soins et services professionnels ainsi que de services de 

soutien à domicile peut être disponible selon les besoins de soutien de l’usager.  

Les organismes communautaires 

À Fleur d’Espoir (Chapais et Chibougamau) 

La mission de l’Association à Fleur d’Espoir consiste en : 

- Être à l'écoute des besoins des personnes ayant vécu ou qui vivent un cancer ou des épisodes de 

cancer;  

- Susciter l'échange entre personnes intéressées;  

- Amener les personnes intéressées à s'impliquer dans la réalisation d’activités concernant 

l'éducation, la prévention, l'information, l'entraide, répondre à leurs besoins spécifiques et aux 

besoins du milieu;  

- Assurer le support aux personnes intéressées au cancer, dans la poursuite de leurs démarches;  

- Offrir de nouvelles connaissances aux personnes intéressées et à leurs familles en rapport avec 

leurs besoins en tant que personnes atteintes ou non par un cancer ou des cancers;  

- Travailler en étroite collaboration avec le milieu hospitalier dans le but de se doter de nouveaux 

services;  

- Favoriser des activités de détente et d'épanouissement personnel, dans un lieu de rencontre 

propice;  

- Regrouper en une association, les personnes intéressées ou concernées par un cancer ou des 

cancers. 
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Le Pavillon de la Rose (Lebel-sur-Quévillon) 

Apporte une aide à la clientèle pour surmonter le deuil que provoque un décès ou le diagnostic d'un cancer 

pour un usager ou un proche. Un soutien financier est également apporté grâce aux dons recueillis lors de 

leurs collectes de fonds. Ils offrent différentes activités d'information ou de bricolage pour sortir les usagers 

touchés par le cancer de l'isolement. 

Soins palliatifs 

Les soins palliatifs faisant proue d’aboutissement de tout continuum de soins, l’oncologie n’y fait pas 

exception. Aussi, les soins palliatifs constituent un volet capital et parmi les plus marquants pour un usager 

et ses proches. Certains proches aidants font le choix, selon leur volonté, de garder la personne dont ils 

prennent soin à domicile jusqu’à ce que celle-ci décède. D’autres désirent accompagner cette dernière tant 

qu’ils en sont capables physiquement et psychologiquement. Le rôle des intervenants du CRSSS de la Baie-

James vise à les soutenir le mieux possible et à faciliter la dispensation de soins de fin de vie à domicile. Par 

ailleurs, il existe un lien serré entre l’équipe de soins hospitaliers et celle du soutien à domicile permettant 

d’assurer un suivi continu auprès des personnes en fin de vie et de leurs proches, peu importe où elles 

choisissent de décéder. 

 

Le Nord-du-Québec ne dispose pas de maison de soins palliatifs; les services étant offerts à domicile et dans 

les centres de santé. Le Centre de santé de Chibougamau dispose d’un lit en soins palliatifs. Autrement, les 

usagers sont hospitalisés en courte ou en longue durée selon la pertinence et la disponibilité des lits dans 

chaque centre de santé. Pour les usagers de Chapais, un protocole d’entente a été signé entre les centres 

de santé René-Ricard et Chibougamau pour que les usagers en soins palliatifs soient tous admis dans ce 

dernier centre. 

 

Le CRSSS de la Baie-James dispose d’un comité régional en soins palliatifs qui a pour but de concerter les 

efforts et orientations au Nord-du-Québec (voir mandat et composition en Annexe 2). Ce comité, qui autrefois 

n’impliquait que le secteur Chibougamau-Chapais, est maintenant représenté régionalement depuis 

l’automne 2013. Ce comité aura, à travers le temps, œuvré au réaménagement de la chambre de soins 

palliatifs au Centre de santé de Chibougamau, à la formation de bénévoles en partenariat avec les organismes 

communautaires, à la création d’un guide aux proches aidants d’un usager en soins palliatifs, à l’implantation 

de la trousse de médicaments 24/7 pour le SAD dans les centres de santé ainsi qu’à la création d’une pochette 

d’accueil pour les usagers et leur famille en soins palliatifs. Le plus important défi organisationnel consiste 

actuellement à faciliter la dispensation des soins de fin de vie à domicile. 
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Enjeux retenus pour 2014-2018 

 En lien avec l’offre de service actuelle et le portrait statistique présentés antérieurement, vous trouverez ci-bas les enjeux identifiés par les membres du comité de 

rédaction. 

Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

Volet 1 : L’intervention précoce contre le développement du cancer 
1. La lutte contre le tabagisme 

1.1.1 Consolider les services de 
soutien à l’abandon du tabagisme 
dans la région 

 Promouvoir les services de soutien à 
l’abandon tabagique auprès de la population 

 Faciliter l’accessibilité aux aides 
pharmacologiques 

 Maintenir le niveau de connaissance des 
intervenants dans les CAT 

- DSP 
- CSSS : ressources 

CAT, intervenants en 
promotion des SHV, 
inhalothérapeutes, 
pharmaciennes, 
infirmières 

5 centres d’abandon du 
tabagisme fonctionnels; 
Chibougamau, Chapais, 
Lebel, Matagami et 
Radisson. 

 
En continue 
 

Nombre de 
personnes ayant reçu 
des services dans les 
CAT  

1.1.2 Sensibiliser les jeunes adultes 
âgés de 18 à 25 ans à la 
problématique du tabagisme 

 Élaborer une stratégie adaptée à la clientèle 

 Mettre en œuvre la stratégie 

DSP Stratégie élaborée Automne 2014 et + 
 

Nombre et types 
d’activités    

1.1.3 Sensibiliser la population et 
l’informer notamment sur : 

 les effets du tabagisme ; 

 la dépendance aux produits du tabac 
; 

 l’importance de cesser de fumer ; 

 les ressources en abandon du 
tabagisme ; 

 les effets de la fumée de tabac dans 
l’environnement sur la santé ; 

 les moyens pour protéger les 
non-fumeurs des effets de la 
fumée de tabac ; 

 différents objectifs et éléments de la 
Loi. 

Réaliser des activités de communication variées DSP 
 
Collaboration : 
Direction générale 
(communications) 

Minimalement 2 activités 
annuelles à partir de 2015 

2015  Nombre et types 
d’activités réalisées 
par année 

 Nombre de 
personnes rejointes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

29 
 

Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

1.1.4 Engager les professionnels de la 
santé dans l’offre d’aide à tous les 
fumeurs qui les consultent 

Optimiser les pratiques de counseling - DSP 
- GMF Clinique 

médicale la Grande 
Ourse 

- CSSS : intervenants 
CAT 

Rejoindre 80% des 
professionnels ciblés 
(inventaire des acteurs 
leviers à faire) 

2018 Nombre de 
professionnels 
rejoints et types 
d’activités réalisées 

1.1.5 Encourager les comportements 
d’entreprise et individuels favorisant la 
«dénormalisation» du tabac et du 
tabagisme. 

Soutenir le Comité santé mieux –être du 
CRSSSBJ pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une stratégie. 

DSP Centre d’abandon tabagique 
accessible pour les employés 
du CRSSS  

En continue Nombre et types 
d’activités réalisées 

2. Habitudes de vie 

1.2.1 Apprécier le niveau 
d’implantation de l’approche 0-5-30  
COMBINAISON PRÉVENTION au 
Nord-du-Québec 

Évaluer l’approche 0-5-30 COMBINAISON 
PRÉVENTION au Nord-du-Québec 

- DSP 
- DSC 

Rapport d’évaluation 2015 Recommandations 
issues de l’évaluation 
 

1.2.2 Promouvoir et soutenir les 
initiatives en saines habitudes de vie 

 Déployer les campagnes sociétales en 
habitudes de vie. 
 

 Apporter l’expertise et au besoin un soutien 
financier au projet issus des communautés 

 

 Promouvoir la dispensation du centre 
d’enseignement « Saine gestion du poids » 
en centre de santé et les interventions 
individuelles en gestion de poids. 

- DSP 
- DSC 
 
Collaboration : 
Direction générale 
(communications) 

 Rejoindre les milieux et la 
population concernés par 
les campagnes 

 Développement 
d’environnements 
favorables à l’adoption 
des saines habitudes de 
vie 

En continue  Taux de participation 
aux campagnes 

 Liste des milieux 
rejoints 

 Nombre de projets 
soutenus 

1.2.3 Favoriser l’adoption et le maintien 
des saines habitudes de vie chez les 
jeunes de 0 à 17 ans 

Déployer le projet Québec en forme en région - DSP 
- DSC 
- Comité jamésien de 

promotion des saines 
habitudes de vie 

- Regroupements 
locaux de partenaires 

 

Élaborer et mettre en œuvre 
le plan d’action régional et 
les plans d’action annuels 

Automne 2014 à 
juin 2017 

Bilan des actions 
réalisées 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

1.2.4 Promouvoir dans la population 
l’adoption de choix responsables face à 
la consommation d’alcool 

 Poursuivre le déploiement des campagnes 
nationales de prévention de la toxicomanie 
 
 

 Sensibiliser la population au phénomène de 
banalisation de la consommation régulière 
d’alcool 

 
 

- DSP 
 
 
 
- DSP 
- DSC 
 
Collaboration : 
Direction générale 
(communications) 

 Rejoindre la population 
concernée par les 
campagnes 
 

 Rendre disponible le 
groupe «parents 
d’ados» aux parents 
des élèves du 
secondaire 
 

 Offrir aux écoles 
primaires de la région le 
programme «système 
d» 

En continu 
 
 
 
Septembre 2015 
 
 
 
 
 
En continu 

 Liste des activités 
réalisées 
 
 

 Nombre de parents 
rejoints 
 
 
 
 

 Nombre d’écoles 
qui offrent le 
programme 
 

3- Prévenir et combattre les agents infectieux 

1.3.1 Consolider l’offre de service en 
ITSS 

 Dresser la cartographie des acteurs 
en ITSS pour tout le continuum de 
santé 

 Établir un diagnostic commun de 
l’état des services et des 
collaborations en impliquant les 
partenaires 

 Élaborer un plan d’action afin de diversifier 
l’offre de service.- Mettre en œuvre le plan 
d’action et l’évaluer 

  

DSP 
 
Collaboration : 
- DSC 

DSIP 
Organismes 
communautaires 

- École 
- Autres partenaires 

externes 
 
 

 Cartographie par 
communauté 

 Plan d’action par 
communauté 

 Mars 2018  Nombre de 
cartographies 
réalisées 

 Plans d’actions 
élaborés 

 Types d’activités 
réalisées  



 

31 
 

Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

4- Radon domiciliaire et qualité de l’air intérieur 

1.4.1 Produire un dépliant afin 
d’informer et de sensibiliser la 
population sur cette problématique 
et de recommander des mesures 
efficaces pour en contrer les effets 

 

Refaire la campagne d’information et de 
sensibilisation auprès de la population à 
l’automne 2014 

 
 

DSP 
 
Collaboration : 
Direction générale 
(communications) 

Campagne sur la qualité de 
l’air intérieur 2014 

Automne 2014  Satisfaction des 
usagers 

 Nombre d’usagers 
rejoints 
 

5- Protection contre les rayons ultraviolets (UV) 

1.5.1 Informer plus particulièrement le 
public de 0 à 18 ans sur les moyens 
de protection adéquats contre les 
rayons UV 

 Faire de la sensibilisation en milieu scolaire  

 Répéter le Programme Sécur’été 
annuellement 

 Faire connaître la Loi sur le bronzage autant 
auprès des salons de bronzage qu’auprès 
de la clientèle cible 

DSP Campagne ciblée dans les 
écoles : automne –hiver 
2014 
 
 
 

2015 
 
 
 
 
 
 
 

 Nombre de salons 
de bronzage 
approchés 

 Nombre estimé 
d’usagers rejoints 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

6- Programme québécois de dépistage des cancers du sein et colorectal 

 
1.6.1 Poursuivre la mise en œuvre du 

Programme québécois de 
dépistage du cancer du sein  dans 
la région 

 
 
 
 
 
 

 

 Maintenir la certification du Centre de 
dépistage désigné de Chibougamau. 

 Finaliser la mise à jour de l’entente pour la 
lecture des mammographies avec la 
Clinique radiologique Audet dans le respect 
des exigences du MSSS 

 Former les technologues en mammographie 
selon les exigences du Programme 
d’agrément en mammographie et de la 
certification du Laboratoire de santé 
publique du Québec 

 Organiser la visite de l’unité mobile CLARA 
dans la région, à chaque année pour Lebel-
sur-Quévillon et Matagami et aux deux ans 
pour Radisson 

 Promouvoir le programme auprès des 
femmes de la région 

 Poursuivre la collaboration avec les 
organismes communautaires (l’Association 
À fleur d’espoir et Pavillon de la rose) 

 
 
 

 
- DSP 
- DAMSSP 

 

 
Qu’au moins 70 % des 

femmes âgées de 50 à 69 
ans participent au 

programme 

 
En continu 

 
Maintenir une 

participation d’au 
moins 70 % 

1.6.2 Mettre en place le Programme 
québécois de dépistage du cancer 
colorectal (PQDCCR) 

En attente de directives du MSSS 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

Volet 2 : Des soins et des services axés sur les besoins des patients et de la population 
1- Renforcer les liens avec les régions 02 et 08 

2.1.1 Viser une augmentation de 
l’accès aux soins et aux services le 
plus près possible du lieu de résidence 

Mettre en place des services de téléoncologie 
pour le suivi de la clientèle ayant des 
problématiques de santé les rendant vulnérables 
à tout transport sur une longue distance 
 

- DAMSSP 
- Coordonnatrice du 

Programme de lutte 
contre le cancer au 
CSSSC 

- Directions des services 
professionnels des 
CSSS les Eskers et de 
la Vallée de l’Or 

- DQRRI 

 Minimum de 5 usagers 
du CRSSS suivis en 
téléoncologie 
annuellement 

 Établissement de 
procédures et balises 
pour les usagers 
pouvant bénéficier du 
service 

Projet pilote en 
2015 

 Nombre d’usagers 
bénéficiant de la 
téléoncologie 

 
 Nombre de suivis 

faits à distance 
 

 Taux d’utilisation 
des équipements 
de visioconférence 
pour la 
téléoncologie 

2.1.2 Que les IPO et médecins de 
famille du CRSSS de la Baie-James 
soient invités aux comités de thérapie du 
cancer (CTC) de la région 02 (le lien 
existant déjà avec la région 08) lorsqu’il 
est question d’un usager résidant au 
Nord-du-Québec 

Établir des procédures pour les usagers suivis 
conjointement 

- DAMSSP 
- Coordonnatrice du 

Programme de lutte 
contre le cancer au 
CSSSC 

 

 Participation à des CTC 
pour minimalement 3 
cas annuellement 

Projet pilote en 
2015 

 Nombre d’usagers 
de la région 10 dont 
le cas fut traité en 
CTC 

 Nombre de cas 
pour lesquels des 
professionnels du 
CRSSS de la Baie-
James ont été 
conviés de 
participer à un CTC 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes 

à échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

2- Assurer un soutien psychosocial à la clientèle atteinte de cancer 

 
2.2.1 Cibler des ressources 
spécialisées en oncologie pour le volet 
psychosocial dans chacun des centres 
de santé  

 
 
 
 
 
 
 

 Nommer une personne par centre de santé 
afin qu’elle développe une expertise en 
oncologie ainsi que de clarifier l’offre de 
services associés (aspect émotionnel, 
relation de couple, vie de famille, etc.) 

 
 

 Créer une communauté de pratique pour 
que les ressources nommées puissent 
mettre leurs différents questionnements et 
expériences en commun 

DSC 
 
Collaboration : 
DAMSSP 

 Intervenants nommés 
dans chaque centre 

 Effectuer des 
rencontres 2 fois par 
année entre les 
ressources de chaque 
centre 

Avril 2015  Le mode de 
fonctionnement est 
jugé satisfaisant 
par les intervenants 

 
 Satisfaction de la 

clientèle du service 
offert 

 
 -Nombre de 

rencontres 
annuelles des 
intervenants 
psychosociaux 
responsables du 
volet oncologie 
 
 Nombre d’usagers 

ayant eu recours à 
des services 
psychosociaux pour 
une problématique 
en lien avec le 
cancer 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

Volet 3 : Offrir des services de qualité 
3.1 Assurer l’usage sécuritaire des 
médicaments en oncologie 
 
 
 
 
 

Promouvoir la mise en place des 
recommandations priorisées conjointement 
par le comité national de l’évolution de la 
pratique des soins pharmaceutiques et le 
comité national des cogestionnaires 
médicaux et clinico-administratifs 

DAMSSP 
 
Collaboration : 
DQRRI 

Assurer l’usage sécuritaire 
des médicaments en 
oncologie 
 
 
 

Mettre en place 
les 
recommandations 
pertinentes 
priorisées par la 
DQC 

En attente de 
consignes du MSSS 
à cet égard 

3.2 Maintenir les connaissances 
cliniques des infirmières pivots, du 
service ambulatoire et du SAD à jour  

 Rendre la formation E-Learning accessible 
aux infirmières pivots 

 S’arrimer avec la Maison Michel Sarrazin 

 S’arrimer avec d’autres centres de formation 
continue en priorisant les webinaires et 
visioconférences 

- MSSS 
- DSC 

 
Collaboration :  

- DSIP 
- DAMSSP 
- DQRRI 

 Que toutes les 
infirmières pivots de la 
région soient formées 
avec le E-Learning 

 Que des infirmières du 
service ambulatoire et 
au SAD reçoivent des 
formations en oncologie 

 

Selon le 
développement 
de l’outil au MSSS 

 Nombre d’IPO 
formées et nombre 
de modules 
complétés dans le 
cadre du E-learning 

 
 Nombre de 

formations en 
oncologie et 
d’infirmières y 
ayant assisté 

3.3 Viser l’uniformisation et le partage 
d’information entre les professionnels 
de différents centres de santé 

 Maintenir des communautés de pratiques 
(IPO et nutritionnistes) 

 Maintenir le comité régional en lutte contre le 
cancer et en maladies chroniques 

- DSC 
 

Collaboration : 
- DSIP 
- DAMSSP 
 

 2 rencontres annuelles 
pour chaque 
communauté de 
pratique et 4 rencontres 
annuelles pour le 
comité régional 

En continue  Fréquence des 
rencontres des 
communautés de 
pratique 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

3.4 Soutenir les équipes de soins 
infirmiers afin de maximiser le partage 
de connaissances 

 Poursuivre les rencontres  
d’équipe interdisciplinaire en 
oncologie/soins palliatifs 

 Partager les informations suite aux 
formations E-learning (par les IPO) 

 Diffuser des capsules d’information 
ou des informations via le portail 
DSIP 

 

- DSIP 
- DSC 
 
Collaboration : 
DQRRI 

 Rencontres 
interprofessionnelles 
régulières pour 
discussions de cas 
 

 Partage d’informations 
par les différents 
intervenants 
 

 Diffusion de capsules de 
formation ou 
d’information sur le 
portail 

 En continue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Juin 2016 

 Fréquence des 
rencontres 
 
 
 
 
 
 
 
 Nombre de capsules 

diffusées et en 
développement 
 

3.5 Améliorer la coordination des soins 
et des services en oncologie pour les 
personnes ayant reçu un diagnostic de 
cancer et pour leurs proches 

 Établir des trajectoires de soins entre 
les services d’IPO, le service 
ambulatoire et le SAD 
 

 Développer ou adopter un outil de 
partage commun pour faciliter la 
transmission d’information entre les 
différents intervenants 

 Uniformiser les formulaires existants 
et regrouper les informations 
relatives au suivi de l’usager dans le 
même dossier (CS de Chibougamau) 

- DAMSSP 
- DSC 
- DSIP 
 
- DSIP  
 
Collaboration : 
DSC 

 Création d’une fiche de 
liaison standardisée 

 Définition des rôles et 
tâches de chaque service 
concernant le relais 
d’information 

 Complétion des plans 
d’interventions 

Automne 2016  Présence de fiches 
de liaison et de plans 
d’interventions au 
dossier de l’usager 

 Nombre de fiches de 
liaisons selon le 
nombre total 
d’usagers suivis 
dans chaque service. 

 Proportion des plans 
d’intervention 
complétés 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

3.6 Impliquer davantage les 
professionnels du SAD et du service 
ambulatoire dans les mécanismes de 
coordination 

 Intégrer des représentants du SAD dans le 
Comité régional de lutte contre le cancer et 
les maladies chroniques 

 Assurer une représentation du SAD et du 
service ambulatoire pour un point 
« arrimage » lors de la rencontre 
interdisciplinaire 

- DSIP  
- DSC 

Présence de minimalement 
un représentant du SAD 
(social et infirmier) aux 
rencontres du comité 
régional de lutte contre le 
cancer et des maladies 
chroniques 

Juin 2015  Personne nommée 
 Taux de présence au 

comité régional 
mentionné 

Volet 4 : S’arrimer avec les partenaires communautaires 
 
4.1 Implanter des mécanismes de 
concertation plus formels entre les 
ressources du CRSSS de la Baie-
James et les organismes 
communautaires partenaires 
 
 
 

 Inviter les organismes communautaires au 
comité régional de lutte contre le cancer 

 
 
 

 Rencontres locales entre un ou des 
organismes communautaires et les 
représentants d’un ou des CS impliqués 

- DAMSSP 
- DSC (SAD et 

infirmières pivots) 

 Organismes 
communautaires 
siégeant au comité 
régional 
 

 2 rencontres de 
concertation locale 
annuellement 

Automne 2014 

 Nombre de 
rencontres annuelles 

 Projets communs 
développés s’il y a 
lieu 

 Sondages sur la 
pertinence de telles 
rencontres 

Volet 5 : Offrir des soins palliatifs mieux adaptés aux besoins de la clientèle 
5.1 Maintenir, voire renforcer la 
cohésion régionale 

 Poursuivre les rencontres du comité régional 
en soins palliatifs 

- DAMSSP 
- DSIP 

 4 rencontres annuelles 
du comité 
 

 Avancement dans la 
définition et complétion 
du mandat 

 En continue 
 
 
 

 En continue 
 
 

 Printemps 2015 

 Fréquence des 
rencontres du comité 
 

 Mise à jour 
ponctuelle du 
mandat 
 

 Établissement de 
critères clairs 
déterminant si un 
usager est en soins 
palliatifs ou non 
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Objectifs Moyens retenus Responsables 
Cibles concrètes à 

échéance 
Échéances 

visées 

Indicateurs à 
suivre post-
implantation 

5.2 Maximiser l’offre de service à la 
clientèle 

 Inclure la garde dans la description des postes 
du SAD à Chibougamau afin de s’assurer que 
les usagers à domicile puissent avoir du 
support hors des heures de travail. La garde 
sera mise en place au besoin, lorsque l’état 
d’un usager à domicile en soins palliatifs peut le 
nécessiter 
 

 Analyser la possibilité d’élargir les plages 
horaires des dessertes en oncologie (SAD, IPO 
et service ambulatoire) 

- DSC  
- DSIP 
 
Collaboration  
- DRHSO 
- DAMSSP 

 Gardes incluses dans 
tous les postes du SAD 
 
 
 

 Analyse faite (rapport 
rendu) 

 Janvier 2016 
 
 
 
 
 Juin 2017 

 Nombre d’appels 
annuels pour la 
garde en soins 
palliatifs à domicile 

 Mesures de l’accès 
aux services en 
fonction des plages 
horaires 

5.3 Promouvoir et faciliter la 
dispensation de soins palliatifs à 
domicile 

 Sensibiliser les équipes du SAD et de 
l’hospitalisation de courte durée à la valeur 
ajoutée de la dispensation de soins à 
domiciles le plus longtemps possible 
 

 Maximiser l’aide aux proches aidants 
 

 Assurer la formation de bénévoles en 
partenariat avec les organismes 
communautaires 

- DSIP 
- DSC 

 
Collaboration : 
DAMSSP 

Augmentation du nombre 
d’interventions en soins 
palliatifs à domicile (atteinte 
de 501 interventions et d’un 
minimum de 16 interventions 
moyennes par usager selon 
les critères fixés par le 
MSSS) 

Année financière 
2014-2015 

 Nombre 
d’interventions en 
soins palliatifs à 
domicile 

 Nombre d’usagers 
ayant reçu des 
services en soins 
palliatifs à domicile 

 Nombre d’usagers 
décédés à domicile 

5.4 Favoriser une approche globale 
pour assurer un soutien à l’usager ainsi 
qu’à leurs proches-aidants 

 Faire connaitre et favoriser l’utilisation 
du Programme de soutien aux proches 
aidants 

- DAMSSP 
- DSIP 
- DSC 

 Mise à niveau du 
Programme Soutien aux 
proches-aidants 

 Septembre 
2015 

 
 
 

 Nombre de 
personnes ayant eu 
recourt au 
Programme de 
soutien aux proches 
aidants 

 Présentations de la 
mise à jour dans les 
5 centres de santé 
de la région 
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Conclusion 

La cancérologie est un domaine qui fait l’objet d’une évolution fulgurante. Ainsi, il y a constamment de 

nouvelles associations relevées entre différents facteurs environnementaux et les risques de prévalence de 

cette maladie. Pareillement, les méthodes d’intervention et de traitement se développent, s’affinent. Entre 

autres, la pharmacogénomique (association des profils génétiques particuliers à une réponse clinique à un 

traitement) et l’immunothérapie tendent à se prouver de plus en plus efficaces lors de recherches cliniques. 

En ce qui a trait plus précisément à la région du Nord-du-Québec, l’évolution démographique ainsi que celle 

des services sanitaires qui en découlent sont deux variables complexes à évaluer et qui devront faire l’objet 

d’un suivi et de remises en question constants avec le spectre du développement nordique. 

Bref, pour faire face à ces réalités, le programme ici présenté ne se veut pas rigide et immuable, mais permet 

de poser des balises qui, selon notre organisation, optimiseront les interventions face au défi complexe qu’est 

la lutte contre le cancer. 
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ANNEXE 1 

 

Comité régional de lutte contre le cancer et les maladies chroniques 

MANDAT DU COMITÉ 

 S’assurer de l’instauration, de la coordination et du suivi des activités de promotion/prévention, 
dépistage, investigation, traitement, soutien, adaptation/réadaptation et soins palliatifs ; 

 Participer à l’identification des besoins liés aux cancers et aux maladies chroniques ;  

 Soutenir l’intégration et le maintien des activités répondant aux besoins de la population et des 
individus; 

 Diffuser l’information pertinente dans la population et chez les intervenants ; 

 Proposer des solutions adaptées aux réalités de la région en matière de lutte contre le cancer et 
maladies chroniques ; 

 Collaborer aux travaux de planification, d’implantation et de suivi des plans d’action régionaux. 

 

MEMBRES DU COMITÉ RÉGIONAL 

 (2) agents de planification, de programmation et de recherche -  DAMSSP et DSP; 
 (3) chefs des programmes et des services de maladies chroniques et d’oncologie– Chapais, 

Chibougamau, Lebel et Matagami; 
 (1) conseillère en soins infirmiers – DSIP; 
 (4) infirmières pivots - Chapais, Chibougamau, Lebel et Matagami; 
 (1) infirmière de Radisson; 
 (1) inhalothérapeute – CRSSS de la Baie-James; 
 (1) intervenant en services psychosociaux - CRSSS de la Baie-James; 
 (1) kinésiologue – CRSSS de la Baie-James; 
 (1) médecin-conseil - CRSSS de la Baie-James; 
 (2) nutritionnistes - CRSSS de la Baie-James; ceci est un minimum, mais il y en a idéalement 1 par 

centre de santé représenté (Chibougamau, Lebel et Matagami); 
 (1) pharmacienne - CRSSS de la Baie-James; 

 

MEMBRES INVITÉS DU COMITÉ  

 Représentant de l’Association À fleur d'Espoir; 

 Représentant du Pavillon de la Rose; 

 Infirmière du GMF; 

 Médecin-conseil en santé publique. 
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ANNEXE 2 

Comité régional en soins palliatifs 

MANDAT DU COMITÉ 

- Participer à l’identification des besoins liés aux soins palliatifs;  
- Diffuser l’information pertinente dans la population et chez les intervenants ; 
- Proposer des solutions adaptées aux réalités de la région; 
- S’assurer de l’instauration, de la coordination des activités de soins palliatifs; 
- Rédiger le journal "Le Sentier"; 
- Promouvoir la formation des intervenants en soins palliatifs. 

 

MEMBRES PERMANENTS DU COMITÉ 

 (1) agent de planification, de programmation et de recherche -  DAMSSP; 
 (3) chefs des programmes et des services SAD ou hospitalisation– Chapais, Chibougamau, Lebel et 

Matagami; 
 (1) conseillère en soins infirmiers – DSIP; 
 (4) infirmières pivots - Chapais, Chibougamau, Lebel et Matagami; 
 (1) Infirmière de Radisson; 
 (2) infirmières de courte durée – CRSSS de la Baie-James; 
 (1) assistante au supérieur immédiate du SAD par centre de santé; 
 (1) intervenant en services psychosociaux du SAD par centre de santé; 
 (2) médecins-conseil - CRSSS de la Baie-James; 
 (1) pharmacienne - CRSSS de la Baie-James. 

 
MEMBRES INVITÉS DU COMITÉ 

 (1) représentant de l’Association À fleur d'Espoir; 
 (1) représentant du Pavillon de la Rose; 
 (1) accompagnateur spirituel du Centre de santé de Chibougamau. 
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ANNEXE 3 
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